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Introduction
Dans le contexte de la mondialisation qui s’est tout particulièrement déployée depuis le milieu des années 1990, l’idée a prévalu d’un monde susceptible de devenir de plus en plus homogène. Cette idée demeure répandue en géographie de la population, dans la mesure où il a pu être mis en évidence des concepts représentatifs d’évolutions susceptibles d’être semblables selon les pays, donc témoignant de logiques de peuplement apparemment similaires sur l’ensemble de la planète.
La géographie de la population :
une discipline à l’avenir limité…
Effectivement, les dynamiques de population sont souvent présentées comme similaires, par exemple en raison du processus dénommée « transition démographique », c’est-à-dire cette période pendant laquelle les taux de mortalité et de natalité1 passent de niveaux élevés à des niveaux affaiblis. La transition démographique serait donc un processus, c’est-à-dire une séquence de phénomènes dynamiques menant à des résultats déterminables. En conséquence, nombre de livres présentent les lendemains de la transition démographique comme une période caractérisée par une stabilité des taux de natalité et de mortalité. Autrement dit, tous les pays convergeraient vers un même régime démographique naturel : une mondialisation géodémographique serait en marche, conduisant à terme à une stabilisation des populations sur tous les continents.
Pour les pays ayant terminé leur transition démographique, cet a priori d’une inévitable similitude a même donné lieu à l’énoncé d’un nouveau concept appelé la « seconde transition démographique ». Là aussi, selon ce dernier, la convergence sociologique des populations conduirait à des régimes démographiques semblables, faisant perdre beaucoup d’intérêt à cette discipline qu’est la géographie de la population puisque le futur verrait l’homogénéisation géodémographique du monde.
À l’inverse de la conceptualisation, en recourant au terme « transition », du mouvement démographique naturel des populations, donc la façon dont se combinent natalité et mortalité, le refus de conceptualiser les migrations internationales est fréquent. Le contexte de la mondialisation se caractériserait par des flux migratoires internationaux portés par l’essor des communications, rendant leur intensité croissante inévitable. Les migrations internationales relèveraient en conséquence d’un mouvement spontané dont il ne serait pas possible d’anticiper l’intensité, ni de conceptualiser les éléments explicatifs. Elles s’effectueraient dans le cadre d’un laisser-faire et ne pourraient se constater qu’a posteriori. Le résultat serait à terme une nature migratoire identique à tous les pays, à la fois pays d’émigration, d’immigration ou de transit.
Quant à l’urbanisation, elle relèverait d’un concept de « transition urbaine » qui s’appliquerait de façon analogue aux différents territoires de la planète. Ce serait un phénomène homogène, tout simplement consécutif au type d’économie qui a remplacé les économies à dominante rurale telles qu’elles existaient avant la révolution industrielle. En conséquence, tous les pays du monde verraient leur taux d’urbanisation s’accroître vers des niveaux équivalents. Cet accroissement serait particulièrement mis en évidence par le développement parallèle et inévitable de grandes métropoles dominant de façon écrasante le peuplement des territoires. Une urbanisation très élevée ne serait pas une option, car elle aurait un caractère automatique, touchant également tous les pays du monde au fur et à mesure de leur développement.
Enfin, les progrès dans l’espérance de vie des populations, et tout particulièrement ceux concernant les populations âgées, couplés avec les faibles niveaux de fécondité atteints en conséquence de la transition démographique, appellent le concept de vieillissement de la population. Sa mise en œuvre, accompagnée d’une égale longévité des populations, se traduirait par une convergence des territoires de la planète vers une proportion élevée de leurs populations âgées dans leur population totale.
Finalement, les variétés en matière de géographie de la population constatées à un moment donné ne tiendraient qu’à des différences de calendrier. Mais ces dernières ne devraient pas masquer une inévitable mondialisation géodémographique du monde, donc une convergence des populations du monde vers des caractéristiques communes.

… ou davantage impérative face à la fragmentation du monde ?
Mais ces uniformités escomptées en termes de dynamique démographique naturelle, de comportements migratoires, d’urbanisation et de vieillissement ne sont-elles pas autant d’idées reçues, voire de préjugés ? Rappelons l’enseignement de Jean Starobinski2 : « Connaître, c’est d’abord se libérer de ce qui empêche de connaître, c’est compter pour nuls les préjugés, les certitudes traditionnelles. »
À rebours de l’idée de mondialisation démographique, la géographie de la population ne montrerait-elle pas que le monde, loin de s’homogénéiser, serait au contraire en train de se fragmenter ? N’y aurait-il pas un considérable paradoxe géodémographique soit, d’une part, le fait de pouvoir rapporter à des concepts, donc à des représentations générales, les évolutions apparemment semblables de population, mais, d’autre part, des dynamiques fort dissemblables sous l’effet d’une mise en œuvre des concepts extrêmement variée, notamment selon les contextes géopolitiques, politiques, économiques, sociaux ou culturels des populations du monde ?
Les similitudes conceptuelles dénommées « transition démographique », « transition urbaine » ou « vieillissement de la population » ne déboucheraient-elles pas non seulement sur de considérables différences, mais même sur des divergences ? La transition démographique se terminera-t-elle pour toutes les populations du monde et, si tel est le cas, sera-ce avec des résultats dissemblables ? La transition urbaine aboutira-t-elle à des taux d’urbanisation et à des armatures urbaines identiques ? Doit-on considérer que des baisses de taux d’urbanisation sont impossibles ? Le vieillissement de la population est-il si général que plus aucun territoire ne peut connaître un rajeunissement de sa population ?
La géographie de la population permet de montrer que les réponses à ces questions doivent être discutées : c’est donc non une discipline sans avenir, mais une discipline impérative pour analyser le monde et ses territoires. Une analyse qui appelle une approche plurielle, donc d’effectuer une géographie des populations.

Des concepts aux dynamiques…
Dans ce dessein, l’analyse géographique des populations du monde exige d’examiner successivement, dans les deux premiers chapitres, les dynamiques démographiques des pays des Suds3, dont une partie seulement a terminé la période de transition démographique, et des pays des Nords, qui se trouvent tous en période postérieure à leur transition démographique, donc en période post-transitionnelle. Rappelons que, depuis le moindre emploi du terme de « tiers-monde » [Sauvy, 1952], les critères généralement utilisés pour distinguer les pays des Nords des pays des Suds s’appuient sur des différences économiques, sociales et politiques. Les pays des Nords sont les plus développés, avec un système économique généralement présent dans un large éventail de secteurs, un système éducatif, sanitaire et social qui concerne l’ensemble de la population et des régimes politiques qui favorisent des pratiques démocratiques. Les pays des Suds sont considérés comme étant en cours de développement, même lorsque leur économie a incontestablement émergé ; leur système éducatif et social reste incomplet et le pouvoir politique, sauf exception, est souvent très centralisé et monopolisé par les élites qui recourent parfois à des pratiques électorales très encadrées pour préserver leur influence.
L’expression « pays des Suds », dont les populations feront l’objet du chapitre 1, recouvre généralement l’Amérique latine, la totalité de l’Afrique, le Moyen-Orient, parfois à l’exception d’Israël, l’Asie centrale du Sud et l’Asie du Sud-Est, Singapour parfois exclu, et l’Asie orientale, toujours à l’exception du Japon et, parfois, de la Corée du Sud et de Taïwan, ainsi que différents États de l’Océanie, hormis les deux plus peuplés, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Paradoxe géographique, ces deux derniers pays – développés – de l’hémisphère Sud sont écartés de l’ensemble intitulé « pays des Suds » et donc inclus dans l’ensemble des « pays des Nords », qui feront l’objet du chapitre 2. Puis la nature des migrations internationales (chapitre 3) sera examinée, avant de s’interroger sur l’urbanisation (chapitre 4) et le vieillissement de la population (chapitre 5).
Chaque chapitre se construit en trois temps. Le premier présente les concepts qui permettent de comprendre les phénomènes étudiés. Le deuxième analyse la diversité des dynamiques à l’échelle de continents, d’États, et parfois à l’échelle infranationale. On pourrait s’étonner de constater que l’étude des dynamiques se cale sur les délimitations politiques des États. Pourtant, cela est justifié pour deux raisons. D’abord, c’est essentiellement à l’échelle des États que l’on dispose des données permettant d’examiner la dynamique des populations. Ensuite, comme le montreront tous les chapitres, il apparaît que les frontières étatiques sont très souvent également des frontières dans la géographie des populations, marquant de fortes différences dans le mouvement naturel, dans le mouvement migratoire, dans les modes d’urbanisation ou dans le vieillissement des populations.

… et des dynamiques à l’analyse prospective
Enfin, dans un troisième temps, chaque chapitre propose des analyses prospectives, ce qui suppose de préciser les spécificités qui rendent particulière la recherche prospective en géographie de la population en raison, d’une part, de la longue unité d’œuvre propre aux dynamiques de population et, d’autre part, de leur logique de longue durée.
D’abord, le travail prospectif sur l’étude des tendances lourdes, c’est-à-dire sur les évolutions qu’on estime durables à l’horizon d’une trentaine d’années, est relativement aisé en géographie des populations car cette discipline bénéficie d’une longue unité d’œuvre, c’est-à-dire que sa période élémentaire d’analyse se déroule sur une période assez étendue.
En effet, dans chaque discipline, l’étude des questions montre que leur compréhension s’inscrit dans une certaine logique de durée, fort variable selon les domaines examinés. Ainsi, dans les pays tempérés, l’unité d’œuvre en études de climatologie correspond à trois mois, c’est-à-dire à la durée d’une saison. Dans l’étude politique des démocraties, l’unité d’œuvre est de deux, cinq ou six ans, selon la durée des mandats étudiés. En matière financière, monétaire ou d’études des cours des matières premières, l’unité d’œuvre peut être inférieure à la journée car des variations importantes, ainsi que les motifs explicatifs de ces variations infraquotidiennes, peuvent se dérouler pendant cette courte période de 24 heures.
Dans les études de géographie des populations, l’unité d’œuvre est beaucoup plus longue que dans les champs précédents : c’est une trentaine d’années. Par exemple, le nombre des naissances d’une année donnée dépend non seulement des comportements de fécondité, mais aussi des effectifs des générations en âge de procréer. Or ces derniers nécessitent, pour être analysés, de prendre en compte notamment les naissances intervenues une trentaine d’années auparavant. Le fait que ces événements que sont les naissances d’une année donnée dans une population déploient leurs effets sur un horizon d’au moins une trentaine d’années facilite grandement pour la prospective l’étude des tendances lourdes et de leurs effets possibles.
En outre, la géographie des populations bénéficie non seulement d’une longue unité d’œuvre, mais aussi d’une logique de très longue durée. Dans différentes disciplines, la réflexion sur le futur connaît une première frontière résultant d’une échéance définie a priori, et change en conséquence de nature lorsqu’elle porte au-delà de cette échéance. Le vote ayant conduit à élire un président de la République déroule une logique politique sur la durée de son mandat ; un accord international précisant une durée déroule normalement ses effets jusqu’au terme précisé dans le texte. En revanche, en géographie des populations, les événements survenus à un moment donné, comme les naissances d’une année considérée, ont des conséquences pendant une période très longue. Il faut en effet pratiquement un siècle pour renouveler entièrement une population.
Cela met la géographie prospective des populations dans une situation privilégiée. En forçant le trait, nous pourrions proposer de la considérer comme une « boule de cristal » scientifique. Réfléchissons à ce que l’on peut savoir de prévisible sur l’humanité en 2060, c’est-à-dire dans un demi-siècle : l’impression première est qu’il est parfaitement impossible de répondre à cette question. Peut-on fonder les tendances lourdes d’une réflexion prospective au-delà du milieu du xxie siècle sur un socle de connaissances acquises et ayant une inertie réellement aussi longue ? La réponse à cette question est incontestablement négative pour le politique (quelle prospective pouvait envisager, en 1960, le démantèlement de la politique économique autarcique du Parti communiste chinois à compter de 1978, processus qui a conduit à l’adhésion de la Chine à l’OMC en 2002 ?), l’économique (quelle prospective pouvait envisager, en 1955, tous les effets des nouvelles techniques de communication sur l’organisation des entreprises ou sur la structure de la demande dans les années 2000 ?) ou le social (quelle prospective pouvait envisager, en 1955, pour les années 2000, le phénomène des « classes moyennes à la dérive » et leurs effets ?). En revanche, elle est positive pour la géographie des populations.
En effet, par exemple, tous les hommes qui auront plus de 52 ans en 2070 sont dénombrables. Ils sont nécessairement nés dans les années antérieures à 2019, ce qui fournit déjà un plafond démographique fondé sur une logique imparable. Ensuite, leur effectif peut être projeté en appliquant des projections moyennes de taux de mortalité par âge. Par rapport à ces tendances lourdes retenues, il est ensuite possible d’étudier des ruptures, c’est-à-dire des variations les affectant ou des événements possibles à l’origine de cette variation : progrès de la médecine, évolution des comportements mortifères, éventuels conflits ou catastrophes naturelles.
Au total, la longue unité d’œuvre et la logique de très longue durée propres à la géographie des populations offrent des ouvertures très précieuses à la prospective. Il en résulte des effets d’inertie, ce qui signifie que l’analyse prospective d’une population doit prendre en compte l’évolution démographique cachée dans la composition par sexe et par âge, soit la pyramide des âges de la population considérée. Ainsi, une population peut enregistrer une croissance démographique naturelle, donc un excédent des naissances sur les décès, en dépit d’une fécondité très abaissée en raison de sa pyramide des âges héritée lui donnant une proportion relativement élevée de femmes en âge de féconder. À l’inverse, un pays peut avoir un accroissement naturel négatif, donc moins de naissances que de décès, en dépit d’une fécondité élevée, en raison de sa pyramide des âges héritée lui donnant une proportion relativement faible de femmes en âge de féconder.
À condition de disposer d’un bon savoir géodémographique des concepts nécessaires en géographie de la population, l’analyse prospective permet de dégager les évolutions que connaîtront les populations.
Au total, pour analyser la géographie des populations, chaque chapitre s’appliquera à mettre en scène successivement les trois termes du sous-titre de cet ouvrage : concepts, dynamiques, prospectives.




Notes
1. En accord avec Pressat [1979], nous utilisons les formulations simplifiées « taux de natalité » et « taux de mortalité » au lieu de « taux brut de natalité » et « taux brut de mortalité ».
2. La beauté du monde, Paris, Gallimard, 2016, p. 89.
3. Le pluriel « pays des Suds » est devenu classique dans la mesure où c’est un ensemble différencié au sein duquel figurent non seulement tous les pays à développement humain faible, mais aussi des pays à développement humain moyen, des pays à développement humain élevé et même un pays à développement humain très élevé, le Chili. Selon une logique semblable, le pluriel de l’expression « pays des Nords » est justifié puisque figurent, au sein de cet ensemble, non seulement des pays à développement humain très élevé, mais aussi d’autres à développement humain élevé, comme la Bosnie-Herzégovine ou l’Ukraine, et même un pays à développement humain moyen, la Moldavie.
Chapitre 1
Les dynamiques démographiques fragmentées des pays des Suds
Sur le plan démographique, l’ensemble des pays des Suds est souvent présenté comme étant en nette croissance en raison d’un processus de transition démographique non terminé. Cela suppose d’expliquer ce que signifie la transition démographique qui, au xxie siècle, n’est effectivement pas achevée dans certains pays des Suds. À l’inverse, d’autres pays des Suds ont terminé leur période de transition, mais la connaissance de cette dernière est nécessaire pour comprendre leur peuplement et leur composition par âge.
La transition démographique,
un processus à la fois unique et pluriel
La transition démographique est un processus qui a fait l’objet d’analyses, avant même l’usage du terme, dès le début du xxe siècle. En 1909, Adolphe Landry publie un article intitulé « Les trois théories principales de la population », dans lequel il considère que le régime démographique nouveau qu’il constate en Europe, un régime démographique étant la façon dont se combinent la natalité et la mortalité dans une population, appelle une troisième théorie au-delà des deux précédentes exposées par Thomas Malthus (1798) et Richard Cantillon (1755). Un demi-siècle plus tard, en 1934, Adolphe Landry systématise son analyse dans La révolution démographique (1934) en distinguant trois périodes d’évolution de la population : le régime primitif, le régime intermédiaire et le régime contemporain. En 1945, le même auteur développe ses recherches dans le Traité de démographie qu’il dirige. C’est ensuite Frank Wallace Notestein (1945, 1953) qui propose la formulation de « transition démographique » en distinguant, dans la lignée d’Adolphe Landry, trois périodes : prétransitionnelle, transitionnelle et post-transitionnelle. Depuis, la transition démographique a fait l’objet de nombreux travaux, dont le livre-somme de Jean-Claude Chesnais [1986], et le concept est devenu très présent dans les dictionnaires scientifiques [Pressat, 1979 ; Demopaedia, 2013].
La transition démographique se définit comme une période, de durée variable, pendant laquelle une population change de régime démographique, passant d’un régime de mortalité et de natalité élevées à un régime de basse mortalité, puis de faible natalité ; parallèlement, le nombre des humains de la population concernée acquiert un ordre de grandeur nettement plus élevé. La transition démographique découle non d’un ensemble de principes ou de postulats définis a priori mais, plus modestement, d’une analyse descriptive et explicative résultant de l’observation des faits dans certaines populations, vérifiée en considérant les dynamiques démographiques d’autres populations.
La transition démographique fournit un cadre de référence distinguant deux étapes précédées d’un régime antérieur, le régime démographique prétransitionnel, et suivi d’un régime post-transitionnel qui sera l’objet du deuxième chapitre.
Le régime primitif
Le régime antérieur à la transition démographique, ou « régime primitif », pour reprendre la formulation d’Adolphe Landry, a trois caractéristiques.
Première caractéristique : un fort taux de mortalité, en particulier, la mortalité infantile, celle des femmes en couches ou par suite de couches et celle des enfants et adolescents. Il en résulte que le rapport annuel entre les décès et la population – le taux de mortalité – est généralement nettement supérieur à 30 décès pour mille habitants ; il peut atteindre 40 à 50 pour mille, voire plus, les années où une population subit une épidémie, les conséquences d’une guerre ou d’une catastrophe climatique.
Deuxième caractéristique du régime prétransitionnel : un haut niveau de natalité, parfois proche des aptitudes naturelles, nécessaire et même indispensable, compte tenu du niveau élevé de la mortalité, si la population veut assurer au moins le simple remplacement des générations ; cela implique un niveau de fécondité suffisant pour que les femmes d’une génération soient remplacées nombre pour nombre à la génération suivante, donc une trentaine d’années plus tard, et donc enrayer toute dépopulation, c’est-à-dire un excédent des décès sur les naissances1. Cette natalité est généralement supérieure à 30 pour mille, même si elle subit des variations dont certaines sont liées aux contraintes extérieures. Par exemple, dans une année de mauvaise récolte, provoquant une disette ou une sous-alimentation, la natalité se révèle plus faible pour deux raisons, l’une directe, l’autre indirecte. D’une part, les femmes (et les hommes) moins bien nourries se révèlent moins fertiles, la fertilité étant définie comme la possibilité biologique de féconder. D’autre part, les mauvaises conditions économiques raréfient les mariages et donc la natalité. Celle-ci peut reprendre dès que les conditions de vie s’améliorent, notamment avec une nuptialité en hausse incluant les mariages retardés pendant la mauvaise période.
Dans l’ordre de grandeur de la natalité et de la mortalité, il y a donc une différence de nature. Le taux de natalité peut fortement varier et par exemple s’abaisser selon la fécondité des femmes ou dans des circonstances exceptionnelles. En revanche, le taux de mortalité n’est jamais inférieur à 30 pour mille habitants. Autrement dit, le taux de mortalité connaît un minimum et la fécondité un maximum.
D’où une troisième caractéristique du régime prétransitionnel : un taux d’accroissement de la population très variable selon les années. Il peut être positif une année où les circonstances ne poussent pas à une majoration de la mortalité – bonnes récoltes, pas d’épidémie, période de paix – et où la natalité est en conséquence assez élevée. Il peut être négatif une autre année dans des circonstances inverses. Autrement dit, le régime prétransitionnel est spécifié par un taux d’accroissement erratique et nullement par des taux de natalité et de mortalité stagnants comme cela transparaît souvent dans de multiples publications. La transition n’est donc pas précédée par un régime démographique auto-équilibré, qui n’a jamais existé. Le niveau de peuplement des territoires varie en fonction de l’évolution de la natalité et de la mortalité, et donc de son environnement écologique.
Ce régime primitif est, grosso modo, celui que toutes les populations du monde ont connu au moins jusqu’au xviiie siècle inclus. La plupart des pays des Suds vivaient encore sous ce régime primitif au début du xxe siècle.
On parle de transition démographique lorsqu’une population quitte le régime primitif pour entrer dans la première des deux étapes2 de la transition : celle d’une élévation progressive de la croissance de la population au fur et à mesure que les niveaux de mortalité baissent.

L’étape d’élévation
Cette première étape de la transition démographique se caractérise par un élément totalement nouveau et par un autre semblable au régime primitif, la conjugaison des deux entraînant deux conséquences.
Le changement majeur concerne la mortalité : le taux de mortalité baisse progressivement au fur et à mesure que s’additionnent progrès économiques, agricoles, sanitaires, hygiéniques… La diminution de ce taux porte essentiellement sur les nouveau-nés, les enfants, les adolescents et les femmes en couches. Par exemple, le taux de mortalité infantile peut baisser des quatre cinquièmes, pour passer d’un niveau supérieur à 250 décès d’enfants de moins d’un an pour mille naissances dans le régime primitif à un niveau d’environ 50 pour mille à la fin de la première étape de la transition démographique. La diminution du taux de mortalité est donc l’indice qui permet de mesurer la sortie du régime primitif, sortie effective à partir du moment où le taux annuel de mortalité s’avère sur la durée nettement inférieur à 30 pour mille habitants.
L’élément de la première étape semblable au régime primitif est le taux de natalité qui reste élevé, généralement à un niveau équivalent, avec un ordre de grandeur dépassant les 30 pour mille précédemment évoqués.
Figure 1.1 Le schéma de la transition démographique
[image: Figure 1.1. Voir l’explication dans le texte.]Source : © Gérard-François Dumont.
La baisse structurelle de la mortalité peut s’expliquer par quatre évolutions fondamentales. La première tient à l’alimentation qui ne connaît plus de soubresauts dus à une insuffisance périodique de nourriture pour deux raisons. D’une part, le progrès technique agricole permet d’accroître la production et de la diversifier. D’autre part, les capacités de stockage et de transport des produits alimentaires s’améliorent grandement. Les premières, couplées ensuite avec l’invention de la réfrigération à la fin du xixe siècle, permettent de conserver des récoltes agricoles en excès certaines années, sous l’effet de conditions climatiques favorables, pour les déstocker en cas de besoin. Le développement des transports permet la distribution de produits alimentaires à des territoires qui en manqueraient à une période donnée ou de façon structurelle. Ainsi, le développement de la voirie, des chemins de fer, des transports par camion, des transports maritimes, puis du fret aérien, sont donc l’une des causes de la suppression des disettes périodiques que subissaient, avant la transition démographique, nombre de territoires. Livrer de la nourriture à une population en difficulté, comme le fait par exemple le Programme alimentaire mondial (PAM), n’est plus limité par l’insuffisance de la production agricole, mais par les difficultés à accéder aux populations sous-alimentées sur des territoires en guerre ou contrôlés par des groupes maffieux ou paramilitaires.
Deuxième cause de la baisse de la mortalité : les progrès hygiéniques liés à la fois à des infrastructures, à des logements mieux équipés et à des comportements améliorés. Concernant les premières, le développement de réseaux d’eau potable et d’assainissement est un élément essentiel favorisant des baisses de la mortalité, tandis que les conditions d’hygiène progressent dans les équipements hospitaliers. Ainsi, des individus font faire des progrès très importants à l’hygiène dans les maternités, puis dans les hôpitaux. Par exemple, le médecin obstétricien hongrois Ignace Semmelweis (1818-1865) œuvra pour la baisse de la mortalité maternelle (et infantile) en démontrant que le lavage des mains des intervenants médicaux diminuait nettement le nombre des décès par fièvre puerpérale des femmes après l’accouchement.
Concernant des logements plus hygiéniques, l’un des progrès importants est permis au cours du xixe siècle ou au début du xxe siècle par la suppression de l’impôt sur les fenêtres. En effet, ce type d’impôt était fort dommageable pour la santé publique, comme le faisait dire Victor Hugo, dans le premier livre des Misérables (1862), dont l’action se déroule au début du xixe siècle, par l’évêque de Digne Mgr Myriel lors d’un sermon : « Mes très chers frères, mes bons amis, il y a en France treize cent vingt mille maisons de paysans qui n’ont que trois ouvertures, dix-huit cent dix-sept mille qui ont deux ouvertures, la porte et une fenêtre, et enfin trois cent quarante-six mille cabanes qui n’ont qu’une ouverture, la porte. Et cela, à cause d’une chose qu’on appelle l’impôt des portes et fenêtres. Mettez-moi de pauvres familles, des vieilles femmes, des petits enfants, dans ces logis-là, et voyez les fièvres et les maladies. Hélas ! Dieu donne l’air aux hommes, la loi le leur vend. »
Effectivement, le manque de lumière naturelle, surtout pour les nouveau-nés, entraînait une carence en vitamine D qui se soldait assez souvent chez les nourrissons et les jeunes enfants par une véritable épidémie de rachitisme, connu sur le continent européen comme « la maladie anglaise ». Or la Grande-Bretagne fut l’un des premiers pays à cesser de prélever une taxe sur les fenêtres après 1851.
L’hygiène privée s’améliore progressivement, notamment en appliquant les consignes illustrées par une campagne publique déployée en France en 1930 : « lavez-vous les mains avant de se mettre à table », « ne crachez jamais à terre », « prenez un bain au moins une fois par semaine ». À cette époque, la majorité des logements français ne dispose pas de salle d’eau et le taux de mortalité infantile est encore de 84 nouveau-nés sur mille décédant avant l’âge d’un an.
Troisième élément concourant à la baisse structurelle des taux de mortalité : les progrès médicaux et pharmaceutiques. En 1796, l’Anglais Edward Jenner (1749-1823) trouve le moyen d’immuniser l’homme contre la variole par inoculation de la vaccine, autrement dit la variole de la vache, via une personne trayeuse de vaches. Suite à cette découverte, la pratique de la vaccination se répand en Europe et en Amérique, contribuant au recul des épidémies. Dès juillet 1800, aux États-Unis, un médecin, Benjamin Waterhouse, vaccine sa propre famille, puis convainc l’année suivante le président Thomas Jefferson d’en faire autant. Cette vaccination du président est d’une importance capitale car elle concourt à lever largement les freins à son acceptation. Puis, en 1885, Louis Pasteur vaccine un enfant contre la rage et, surtout, découvre les fondements théoriques de la vaccination, ouvrant la voie à des vaccins contre d’autres maladies. Par exemple, en 1921, Calmette et Guérin mettent au point le vaccin BCG contre la tuberculose. Puis des États européens rendent des vaccins obligatoires et en organisent la distribution, à l’exemple de la France : diphtérie depuis 1938 ; tétanos depuis 1940 ; poliomyélite depuis 1964.
En quatrième lieu, il convient de souligner l’importance du progrès technique limitant la pénibilité du travail, réduisant les risques d’incapacité et augmentant l’espérance de vie. Ainsi, la première voie ferrée a été établie au Royaume-Uni au début du xviiie siècle, principalement pour le transport du charbon d’une mine à un canal, d’où il pouvait être chargé sur des barges, économisant en conséquence partiellement le travail épuisant des porteurs de charges lourdes. D’autres progrès techniques ou inventions, comme diverses machines ou les lois d’économie des mouvements ont ralenti l’usure biologique des travailleurs et améliorent leur longévité.
Sous l’effet de ces quatre éléments, le taux de mortalité peut baisser, alors que le taux de natalité conserve le même ordre de grandeur, ce qui a deux conséquences : tout d’abord, un écart croissant entre les taux de natalité et de mortalité, engendrant un taux d’accroissement naturel positif en augmentation ; ensuite, l’amélioration de l’espérance de vie à la naissance. Dans le régime primitif, son niveau était toujours faible, oscillant entre 20 ans et, dans les cas les plus favorables, 35 ans. Avec la baisse de la mortalité, le chiffre de 35 ans est dépassé de façon durable, pouvant aller jusqu’à 50 ans et parfois nettement plus dans la deuxième étape de transition démographique.
Les pays des Suds sont généralement entrés dans la première étape de la transition dans les années 1920 : c’est le cas de l’Inde, du Sri Lanka, de Taïwan, de Singapour, du Mexique, de la Colombie, du Venezuela… soit des pays d’Asie ou d’Amérique latine. En Afrique aussi, la première étape de la transition se déploie dans les décennies suivantes du xxe siècle.
Le début de la transition est donc beaucoup plus tardif dans les pays des Suds puisqu’il avait commencé au début du xixe siècle dans des pays du nord-ouest de l’Europe, comme la Suède, la Norvège, la Finlande, le Royaume-Uni, le Danemark ou les Pays-Bas. Dans les années 1860, un deuxième groupe de pays était entré dans la transition, à une période postérieure, mais néanmoins assez précoce : l’Allemagne, l’Italie et divers pays de l’axe européen central (Belgique, Suisse, Tchécoslovaquie, Autriche, Hongrie et Pologne), donc exclusivement situés sur le continent européen. Dans les dernières années du xixe siècle, la transition avait débuté dans les pays russes et dans certains pays d’immigration à peuplement essentiellement européen (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, États-Unis).
Il importe donc de comprendre que, lorsque le processus de transition démographique a débuté dans les pays des Suds, le contexte était fondamentalement différent : en effet, de façon générale, les débuts de la transition démographique y ont été, pour l’essentiel, exogènes. La conception, la décision et une bonne part de l’exécution des actions à l’origine du début de la transition démographique ont été le fait de la médecine coloniale. En conséquence, ses débuts ne se sont guère accompagnés d’une transformation du système économique ou d’un développement intense de la scolarisation.

L’étape de décélération
La deuxième étape de la transition démographique s’installe dès que la natalité baisse à son tour par suite d’une diminution de la fécondité qui en a ouvert les prémices. Les circonstances qui justifiaient une natalité assez élevée face à une mortalité importante se trouvent modifiées.
Certes, le taux de mortalité poursuit sa diminution au fil des progrès énoncés ci-dessus, mais à un rythme moins rapide que dans la première étape, compte tenu de l’importance de la diminution déjà réalisée. Le taux de mortalité générale, tombé de 30 à 20 pour mille, peut ainsi atteindre 15, 10 ou moins en fonction du développement et également de la composition par âge de la population.
Enfin, la diminution de la fécondité fait abaisser la natalité, l’écart natalité-mortalité se réduit et la décélération commence : le taux de croissance démographique s’abaisse progressivement. En effet, toute évolution d’une variable démographique a des conséquences sur les autres aspects des comportements démographiques. Les populations finissent par constater l’effondrement de la mortalité des femmes en couches, la probabilité accrue de survie des enfants et des adolescents et donc la possibilité d’une procréation moins importante pour obtenir la même descendance, ce qui fait évoluer les comportements familiaux. Aussi les populations adaptent-elles leur fécondité aux changements structurels de la mortalité, et entrent en conséquence dans la seconde étape de la transition démographique.
Plusieurs indicateurs se mettent donc à baisser : la fécondité, le taux de natalité et le taux d’accroissement naturel. Quant au solde naturel, soit la différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès, il ne baisse qu’après un décalage temporel dû à l’inertie du mouvement démographique naturel, c’est-à-dire de l’évolution démographique cachée dans la composition par âge et par sexe. En effet, une population peut enregistrer une croissance démographique naturelle, donc un excédent des naissances sur les décès, en dépit d’une fécondité abaissée en raison de sa pyramide des âges héritée lui donnant (encore) une proportion relativement élevée de femmes en âge fécond. À l’inverse, type de phénomène qui peut se rencontrer dans la période prétransitionnelle ou post-transitionnelle, une population peut avoir un accroissement naturel négatif, donc moins de naissances que de décès, en dépit d’une fécondité élevée, en raison de sa pyramide des âges héritée lui donnant (encore) une proportion relativement faible de femmes en âge fécond.
Pendant la seconde étape, le taux de natalité va diminuer jusqu’au moment où se termine la seconde étape et en conséquence la transition démographique stricto sensu. C’est au plus tard l’année où la fécondité atteint le seuil de simple remplacement des générations. En parcourant le schéma de la transition démographique, l’élévation du nombre d’habitants de la population considérée suit une courbe logistique (en forme de « S ») tandis que le taux d’accroissement correspond à une fonction baptisée anti-logistique [Artzrouni, 1986]. Toutefois, les rythmes du taux d’accroissement peuvent même connaître des phases ascendantes et descendantes selon les populations et leurs conditions variables de mortalité et de fécondité.
La transition démographique est effectivement un processus quasi universel, mais la multiplicité de ses formes, due aux diversités de calendrier et d’intensité, permet en même temps de la considérer de façon plurielle. En effet, les variations de durée de la transition et d’intensité du taux de croissance ont des effets directs sur la différence d’effectif d’une population entre la fin de la phase prétransitionnelle et le début de la phase post-transitionnelle. Le chiffre, appelé multiplicateur transitionnel [Chesnais, 1986], par lequel se trouve multiplié l’effectif de la population à l’aube de la transition pour obtenir celui de la fin de la transition, peut atteindre des niveaux très différents, variant de 2 (et même de 1,62 dans le cas atypique de la France) à 15.
Comme les pays des Suds ont pu bénéficier rapidement des progrès sanitaires mis au point et expérimentés dans le Nord, leur baisse de mortalité a été ou est plus rapide et donc leur transition plus intense. Leur réalité n’est-elle pas plus contrastée ? Pour répondre à cette question et donc s’interroger sur l’hypothèse d’un ensemble de pays des Suds démographiquement homogène, analysons d’abord l’Afrique. Ce continent, dans son ensemble, compte encore des taux de mortalité infantile relativement élevés, mais sa fécondité également élevée explique qu’il soit devenu milliardaire en population. En Asie, dans un des deux pays les plus peuplés des Suds, l’Inde, la dynamique démographique est nettement plus importante que prévu par ceux qui pensaient que le niveau de pauvreté allait y déclencher une surmortalité malthusienne, démentie jusqu’à aujourd’hui. Quant à la Chine, son évolution démographique ne marque-t-elle pas une spécificité au sein des pays des Suds ?
Dans le monde arabe, la baisse de la fécondité a, en moyenne, entraîné une diminution de la croissance démographique, mais cette dernière se révèle fort variable selon la situation propre à chaque pays. D’autres pays des Suds, comme l’Iran ou la Turquie, enregistrent un ralentissement démographique avec parfois des écarts considérables de fécondité à l’échelle infranationale. Au total, l’ensemble des pays des Suds n’est-il pas plus fragmenté qu’homogène, non seulement entre ses pays, mais à l’intérieur même des pays ?


L’Afrique, un récent milliardaire très différencié
La répartition traditionnelle du monde en cinq continents conduit à opposer l’Asie, où habitent 60 % de la population du monde, 4,5 millions d’habitants en 2017 [Sardon, 2017], et le très faible peuplement de l’Océanie. Entre ces extrêmes, les rangs respectifs de l’Europe, de l’Amérique et de l’Afrique évoluent considérablement. En effet, l’Afrique, continent à faible densité depuis des millénaires, a dépassé, dans le contexte de sa transition démographique, le seuil du milliard d’habitants depuis le début des années 2010.
Une Afrique devenue le deuxième continent
Pendant longtemps, encore au xixe siècle et pendant la majeure partie du xxe, la population de l’Afrique est inférieure à celle de l’Amérique et davantage à celle de l’Europe (Russie comprise). En 1950, l’Afrique, avec 228 millions d’habitants, compte un nombre d’habitants inférieur de 58 % à celui de l’Europe et de 31 % à celui de l’Amérique. Compte tenu des effets de la transition démographique en Amérique latine, de l’attractivité migratoire de l’Amérique du Nord et d’une fécondité qui remonte alors aux États-Unis, la population de l’Amérique devient plus nombreuse que celle de l’Europe dès 1991.
Six ans plus tard, en 1997, la population de l’Afrique dépasse celle de l’Europe. En effet, en Europe, malgré l’apport de flux migratoires, la fécondité, qui s’installe dans « l’hiver démographique » (cf. chapitre 2), au milieu des années 1970, conduit à une stagnation démographique. En revanche, malgré l’importance de l’émigration, la croissance démographique africaine est portée par la logique de la transition démographique, plus précisément par le recul de la mortalité. En effet, notamment en raison de campagnes de vaccination, de l’installation de centres de protection maternelle et infantile dans certains territoires, du développement – certes largement insuffisant – des équipements hospitaliers, le taux de mortalité s’abaisse en Afrique, selon les estimations de l’ONU, de près de 27 décès pour mille habitants au milieu du xxe siècle à 13,7 à la fin du xxe siècle, soit une diminution de moitié en cinquante ans. La baisse du taux de mortalité infantile concourt à cette évolution : 188 décès d’enfants de moins d’un an pour mille naissances au milieu du xxe siècle, 90 à la fin du xxe siècle. La hausse de l’espérance de vie à la naissance, qui passe de 37,5 ans en 1950 à plus de 52 ans à la fin du xxe siècle, illustre l’avancée dans la transition démographique. Pendant cette seconde moitié du xxe siècle, le taux de natalité moyen de l’Afrique baisse peu et reste fort élevé, supérieur à 40 naissances pour mille habitants jusqu’au milieu des années 1990. En conséquence d’une natalité élevée et d’une mortalité qui baisse, le taux d’accroissement naturel s’accroît conformément à la logique de la première étape de la transition démographique. Toutefois, l’amélioration des taux de survie finit par faire évoluer les comportements de fécondité restés au-dessus de 6,5 enfants par femme des années 1950 jusqu’à la fin des années 1980. La fécondité s’abaisse aux environs de 5,2 à la fin du xxe siècle. Au total, l’Afrique de 1950, avec ses 228 millions d’habitants, laisse la place en 2000 à une Afrique de 817 millions d’habitants, 3,6 fois plus peuplée.
Puis, en 2004, le rythme démographique de l’Afrique conduit ce continent à un peuplement de 902 millions d’habitants, dépassant celui de l’Amérique. En 2010, l’Afrique franchit le cap du milliard d’habitants. Au xxie siècle, phénomène nouveau dans l’histoire, l’Afrique est donc devenue un géant démographique en se hissant au deuxième rang démographique des continents, après l’Asie. C’est la première fois depuis vingt-cinq siècles, donc depuis que l’on dispose, grâce aux travaux de la démographie historique, de statistiques de population. Néanmoins, cette information doit être analysée de façon plus fine. En effet, ce résultat tient aussi à des effets d’inertie. Ainsi, le taux d’accroissement naturel a commencé à baisser à la fin de l’année 1985 parallèlement à la diminution de la fécondité. Puis il remonte au milieu des années 2000, sans toutefois retrouver son plus haut niveau du début des années 1980. Ce rebond, qui dure une dizaine d’années, n’est nullement dû à une fécondité rehaussée, puisque cette dernière a continué de s’abaisser à moins de 5 enfants par femme dans la seconde moitié des années 2000. Ce rebond du taux d’accroissement naturel tient donc à des effets d’inertie, précisément la hausse de la part des générations de femmes en âge de féconder dans la population totale. Ces effets retardent une inflexion à la baisse plus nette du taux d’accroissement naturel dans le début de la seconde étape de la transition démographique, étape pourtant entamée à la fin des années 1980.
Figure 1.2 Le mouvement naturel en Afrique
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Toutefois, ces chiffres, comme le milliard d’habitants annoncé en Afrique en 2010 et l’estimation à 1,25 milliard pour 2017, ne peuvent être considérés que comme des ordres de grandeur reposant sur des estimations susceptibles d’être révisées. En effet, nombre de pays d’Afrique subsaharienne n’ont pas organisé de recensement de la population depuis plusieurs décennies et le nombre d’habitants annoncé repose donc sur des évaluations. Ces dernières sont rendues difficiles dans la mesure où l’état-civil est insuffisant, avec un pourcentage significatif de naissances non déclarées en Afrique subsaharienne.

De considérables écarts
En second lieu, le nombre d’habitants de l’Afrique, donc désormais un chiffre dépassant nettement le milliard, pourrait donner l’impression d’un continent très peuplé. Or, en réalité, la densité de la population y est, en 2017, de 41 habitants/km², inférieure à la moyenne mondiale de 56. Et les niveaux des pays d’Afrique sont fort différents. S’opposent par exemple les densités élevées de trois territoires îliens (Maurice, Mayotte et les Comores), du Rwanda et du Burundi, aux densités extrêmement faibles du Gabon, de la Libye, du Botswana, de la Mauritanie ou de la Namibie.
De même, les écarts de taux de natalité, taux de mortalité, taux d’accroissement naturel, taux de mortalité infantile… sont importants selon les pays, engendrant de fortes différences dans les dynamiques de population. Par exemple, la répartition spatiale de la fécondité révèle une situation inégale entre les différents pays et régions d’Afrique [Sène, 2017]. Ainsi, le nombre d’enfants par femme varie d’un chiffre supérieur à 7 pour le Niger à nettement moins de 2 pour l’île Maurice.
La géographie de l’accroissement naturel, à la fin des années 2010, révèle une double frontière au nord et au sud. En effet, la distinction classique entre l’Afrique septentrionale et l’Afrique subsaharienne a évidemment un fondement géographique. Mais, si l’on exclut le Soudan, elle a en outre une signification géodémographique bien mise en évidence par l’examen des indicateurs marquant l’évolution dans la transition démographique. La seconde frontière du mouvement naturel se situe au sud et spécifie l’Afrique australe.
En effet, l’Afrique méditerranéenne et l’Afrique australe comptent un taux de natalité, une fécondité, un taux d’accroissement naturel ou un taux de mortalité infantile nettement inférieurs à la moyenne de l’Afrique. En revanche, dans les trois autres sous-continents africains, l’Afrique occidentale, l’Afrique orientale et l’Afrique centrale, les quatre indicateurs du mouvement naturel, ou y concourant, cités ci-dessus sont tous au-dessus de la moyenne du continent.
Concernant le taux de mortalité, celui de l’Afrique méditerranéenne est également inférieur à la moyenne, ce que mesure aussi une espérance de vie à la naissance incontestablement supérieure. Mais le taux de mortalité moyen de l’Afrique australe se trouve au même niveau que la moyenne de l’Afrique, ce qui s’explique par les effets mortifères de la pandémie du VIH/sida dans cette région.
Toutefois, à l’intérieur des aires géographiques régionales, les données varient également. En Afrique méditerranéenne, le taux d’accroissement naturel de la Tunisie est presque inférieur de moitié à celui de l’Égypte parce que ce pays a avancé très vite dans la transition démographique en raison d’une politique volontariste précoce. Dès son indépendance en mars 1956, la Tunisie de Bourguiba affiche une ambition laïque et décide diverses mesures visant à faire évoluer le statut de la femme. En outre, la politique tunisienne de développement installe rapidement des centres de protection maternelle et infantile, intensifie le réseau sanitaire et favorise l’activité professionnelle des femmes en dehors du domicile familial.
En Afrique occidentale, le Cap Vert compte une fécondité à peine supérieure au seuil de remplacement des générations, presque trois fois inférieure à celle du Niger. De même, son espérance de vie à la naissance des hommes, supérieure à 70 ans, contraste avec les niveaux inférieurs à 60 ans de la Guinée-Bissau, du Mali, du Niger, du Nigeria ou du Sierra Leone. Le Cap Vert finit sa transition démographique alors que le Niger n’a pas terminé la première étape.
En Afrique orientale, la principale distinction oppose les pays continentaux à la fécondité supérieure à la moyenne africaine, à l’exception du Rwanda, aux pays îliens (Maurice, La Réunion, les Seychelles…) à la fécondité inférieure et parfois très inférieure à la moyenne. Dans cet ensemble, la fécondité de Maurice, pays qui a terminé sa transition démographique, est même inférieure au remplacement des générations. En Afrique centrale, c’est le Gabon, pays pourtant fort peu dense, qui compte la fécondité la plus faible.
Ainsi, même si l’Afrique est, globalement, le continent qui a le moins avancé dans la transition démographique, elle connaît une forte diversité de ses régimes démographiques en raison du cheminement propre de chacune de ses populations dans la transition démographique, des effets des politiques publiques, des politiques sanitaires, de la plus ou moins grande incidence de la malaria, de pandémies, comme le VIH/sida ou périodiquement le choléra qui touche certains pays, ou des conséquences des guerres et conflits civils. La géographie de l’accroissement naturel des populations de l’Afrique a donc considérablement varié. Il en résulte une diversification qui est un phénomène nouveau car l’Afrique des années 1940 se caractérisait par une relative homogénéité des taux de natalité et de mortalité, à des niveaux très élevés, hormis quelques exceptions.


L’Inde, un géant démographique pluriséculaire, mais des évolutions très contrastées
Outre l’Afrique, parmi les pays des Suds à nette croissance démographique, l’Inde se situe dans un contexte historique fort différent. En effet, ce pays est le plus vaste territoire d’une région qui, contrairement à l’Afrique, est un géant démographique pluriséculaire.
La démographie historique enseigne que le peuplement de la Terre a toujours compté, au moins depuis deux millénaires et demi, trois grands foyers de peuplement, dont deux de poids comparable, l’Asie orientale et le sous-continent indien, soit les territoires actuels de l’Inde, du Pakistan et du Bangladesh, devançant un troisième, l’Europe. Le cumul de ces trois grands foyers de peuplement a toujours représenté au moins la moitié des habitants de la Terre. Fort de cet héritage de deux des trois grands foyers historiques de peuplement, puis des progrès dans la longévité intervenue au cours du xxe siècle, l’Asie a compté en 1982 le premier pays « milliardaire » en population, la Chine. Depuis 2000, l’Asie en compte un second, l’Inde, portée par sa transition démographique commencée dans les années 1920.
La stature démographique de l’Inde
Jusque dans les années 1910, l’évolution démographique annuelle de l’Inde dépend essentiellement, comme au cours des décennies et des siècles précédents, des possibilités de production agricole, variant selon des conditions climatiques annuelles. Sous l’effet de la transition démographique qui débute dans les années 1920, la population de l’Inde passe de 251 millions d’habitants en 1921 à 1,2 milliard en 2011, soit une multiplication par cinq en près d’un siècle. Ce qu’on appelle le multiplicateur transitionnel, soit le chiffre par lequel l’effectif de la population à l’aube de la transition se trouve multiplié pour obtenir celui de la fin de la transition, sera donc, dans le cas de l’Inde, forcément supérieur à 5 puisque ce chiffre est déjà atteint alors que la transition n’est pas terminée, comme l’atteste par exemple un taux de mortalité infantile qui, en 2017, est encore de 37 décès d’enfants de moins d’un an pour mille naissances.
Conformément à la logique de ce cadre de référence qu’est la transition démographique, dans une première étape, le taux d’accroissement de la population, considéré pour chaque période intercensitaire, s’est élevé presque continûment des années 1920 aux années 1970. Il a toutefois légèrement baissé dans la période 1941-1951, pour deux raisons : d’une part, le Bengale a connu une famine en 1942 et 1943 et, d’autre part, les luttes d’indépendance ont été parfois meurtrières, avant que la partition du sous-continent au moment de la décolonisation, en 1947, ne provoque une surmortalité : un demi-million de personnes massacrées et un chiffre équivalent de morts de famine, d’épuisement ou de maladie, pendant le terrible chassé-croisé qui voit environ 6 millions de musulmans rejoindre le Pakistan et un nombre équivalent de non-musulmans rejoindre l’Inde.
Puis, à compter des années 1980, la seconde étape de la transition démographique débute, le taux d’accroissement naturel diminue, les populations adaptant à la baisse leur fécondité en raison de l’amélioration des taux de survie des nouveau-nés et des enfants. Toutefois, la population continue d’augmenter à un taux assez élevé (1,64 % par an de 2001 à 2011 contre 1,2 pour la moyenne des populations dans le monde) en raison de l’inertie démographique. Le nombre de naissances continue d’augmenter dans les années 1980, puis stagne dans les années 1990 et 2000 en dépit de la baisse de la fécondité car la pyramide des âges héritée lui donne une proportion relativement élevée de femmes en âge fécond. Le nombre de naissances ne commence à diminuer qu’à la fin des années 2000, lorsque la fécondité tombe en dessous de 3 enfants par femme. Comme le nombre de décès ne varie guère depuis les années 1970, dans une fourchette entre 8,6 millions et 9,4 millions par an, l’accroissement naturel suit une courbe presque parallèle à celle des naissances. En conséquence, après être resté chaque année au-dessus de 17 millions pendant vingt ans, entre 1985 et 2005, l’accroissement naturel tombe ensuite en dessous de 17 millions.
Toutefois, l’Inde connaît des disparités considérables selon ses territoires, en raison non seulement de la géographie fort variée du peuplement de ses territoires, mais aussi d’évolutions démographiques divergentes, voire opposées entre les vingt-huit États fédérés et les sept Territoires qui la composent [Dumortier, Cadène, 2015].

Une extraordinaire variété de peuplement
La population des vingt-huit États s’étage de l’Uttar Pradesh, où vivent 200 millions d’habitants sur une superficie correspondant à une grosse moitié de la France métropolitaine, 294 411 km2, au Sikkim (0,6 million d’habitants sur 7 096 km2), soit un rapport de population de plus de 300 à 1. L’Uttar Pradesh compte donc à lui seul autant d’habitants que le Brésil, qui se situe au cinquième rang des pays les plus peuplés du monde.
Les sept Territoires de l’Inde comptent des effectifs de population généralement faibles : deux archipels (Lakshadweep dans la mer d’Oman ainsi que les îles Andaman et Nicobar dans le golfe du Bengale) et trois héritiers de comptoirs français et portugais (Dâdra et Nagar Haveli, Damân et Diu, Pondichéry) ont un poids démographique nettement inférieur et parfois très inférieur à 1,5 million d’habitants ; la ville de Chandigârh, Territoire autonome, tout en étant capitale des États du Pendjab et de l’Haryana, compte 800 000 habitants ; enfin la capitale fédérale, Delhi, est le seul Territoire d’une dimension démographique notoire, puisque c’est une mégapole dont l’agglomération compte 16,7 millions d’habitants.
De façon générale, les zones de fort peuplement de l’Inde correspondent à des espaces ruraux ou urbains assez délimités. Dans le monde rural, la densité est très liée à la riziculture, dont les techniques traditionnelles requièrent une main-d’œuvre abondante. Les territoires ruraux les plus peuplés correspondent donc, grosso modo, aux zones de fortes précipitations : terres alluviales de grandes vallées, Ghats sud-occidentaux et deltas de la côte orientale du Deccan. Des techniques très élaborées en matière d’irrigation, notamment au Tamil Nâdu, ou la richesse des sols, au Mahârâshtra, expliquent des densités rurales élevées, entre 200 et 500 habitants/km2.
Les autres espaces denses sont le fruit de l’urbanisation. Bien que la proportion de population urbaine soit encore faible (un tiers en 2018), sa croissance est générale, tant dans les trois mégapoles, Mumbaï, Calcutta et Delhi, que dans les villes petites ou moyennes. Néanmoins, à l’instar du peuplement, le réseau urbain est très différencié ; les effectifs les plus élevés de population urbaine correspondent à trois régions : celle des plaines du bassin du Gange, de Delhi à Calcutta (Kolkata), en passant par les villes de Kânpur, Lucknow, et Patna ; un sillon nord-sud allant d’Ahmadâbâd, capitale du Gujarât, à Mumbaï, et enfin l’extrême Sud, avec l’armature urbaine du Kerala, du Tamil Nâdu et la région urbaine de Bangalore, dans l’État du Karnâtaka.
L’Inde présente un peuplement nettement moins dense dans ses parties les moins humides, notamment la « diagonale sèche », orientée nord-nord-ouest sud-sud-est, qui s’étend du Rajasthan au Tamil Nâdu. Une seconde zone peu dense correspond aux États de l’extrême Nord-Est, l’Assam, l’Arunachal Pradesh, le Meghâlaya, auxquels s’ajoutent cinq « petits » États du Nord-Est, le Sikkim, le Tripura voisin du Bangladesh, le Nâgaland, le Manipur et le Mizoram dont les frontières orientales sont communes avec la Birmanie.

De fortes divergences d’accroissement naturel
À ces différences de peuplement et de densité s’ajoutent des évolutions démographiques très différenciées. Les quatre États du Sud – Kerala, Tamil Nâdu, Andhra Pradesh et Karnataka –, quasiment en fin de transition démographique, ont désormais une faible croissance démographique, alors que les quatre grands États du Nord – Uttar Pradesh, Bihâr, Madhya Pradesh et Rajasthan –, dont la transition est loin d’être terminée, ont encore une croissance élevée. Et certains territoires ont même enregistré une décrue démographique lors de la dernière période intercensitaire.
Effectivement, entre les recensements de 2001 et 2011, en moyenne, la hausse de la population a été de 17,6 %, presque inférieure de 4 points à la précédente période intercensitaire (21,5 % entre 1991 et 2001). 18 États ou Territoires ont enregistré une croissance supérieure et, donc, 17 une croissance inférieure, avec même une décroissance dans un petit Territoire de l’extrême Nord-Est, le Nâgaland. Les fortes croissances, supérieures à 50 %, se constatent dans deux petits Territoires occidentaux issus de la colonisation portugaise, Daman et Diu et Dadra et Nagar Haveli.
La dynamique démographique présente une opposition Nord-Sud, si nous considérons une ligne Mumbaï-Calcutta séparant le Nord, à plus forte croissance, du Sud, avec les États méridionaux à faible croissance (Mahārāshtra, Karnataka, Kerala) et ceux à croissance plus élevée mais inférieure à la moyenne nationale (Tamil Nâdu et Andhra Pradesh). Mais il faut nuancer cette opposition. Au nord, en dehors d’une vaste région comprenant la majeure partie de la vallée du Gange, allant du Rajasthan à l’ouest au Bihâr à l’est, la géographie de la croissance démographique est fort inégale. En effet, deux États également septentrionaux, le Pendjab et l’Himachal Pradesh, dans la haute vallée du Gange, connaissent une croissance inférieure à la moyenne nationale, ce qui témoigne d’un net ralentissement démographique. À l’inverse, l’État le plus septentrional, le Jammu-et-Cachemire, fait partie des croissances élevées. À l’Est, deux États littoraux du golfe du Bengale, l’Orissa et le Bengale Occidental, ont, ainsi que le Sikkim, une croissance décennale inférieure à 15 %.
La région où les contrastes démographiques sont les plus forts est celle de l’extrême Est de l’Inde, où s’opposent le seul État à accroissement négatif, le Nâgaland, et deux à forte croissance, le Meghalaya, à la frontière nord-est du Bangladesh, et l’Arunachal Pradesh, le plus nord-oriental des États de l’Inde, tandis que l’Assam compte une croissance équivalente à la moyenne nationale. Ces contrastes ne s’expliquent pas tant par le mouvement naturel que par des différences dans les soldes migratoires selon ces États, liées notamment aux tensions politiques dans ces régions. Avec ses différences de peuplement et de dynamique démographique qui résulte notamment d’écarts considérables de fécondité selon les États, l’Inde est donc un pays démographiquement fragmenté.
En outre, l’exemple de l’Inde apporte un éclairage essentiel à la compréhension de la géographie des populations. Ce pays a longtemps été considéré comme voué à une pauvreté empêchant à la fois développement et croissance démographique, en application du principe de Malthus selon lequel l’insuffisance inévitable de la croissance de la production agricole par rapport à la croissance démographique se traduirait tout aussi inévitablement par de la surmortalité.

L’Inde, un démenti à Malthus
Dans ses premiers écrits de 1798, publiés anonymement, Malthus affirme que la croissance démographique est insoutenable. Selon lui, la mortalité va être dramatiquement élevée car il sera impossible de satisfaire les besoins alimentaires. Dans quelle mesure un tel scénario s’est-il confirmé ou infirmé en Inde depuis l’indépendance de ce pays en 1947 ?
L’application du principe de Malthus, une crainte pour l’Inde…
Énonçant ce qu’il appelle « des lois permanentes de notre nature », Malthus en tire son principe en écrivant, en 1798 : « Je dis que le pouvoir multiplicateur de la population est infiniment plus grand que le pouvoir de la Terre de produire la subsistance de l’homme. » En conséquence, l’humanité doit adapter son comportement démographique à des subsistances inévitablement limitées.
Plaçons-nous désormais en 1947, année de l’indépendance de l’Inde : le pays compte un peu plus de 350 millions d’habitants sur un territoire de 3 287 000 km2, soit six fois la superficie de la France métropolitaine. Les augures sont inquiets. Compte tenu de la forte fécondité, près de 6 enfants par femme, et des possibilités d’abaisser la mortalité, par exemple en généralisant les vaccinations, la population pourrait considérablement s’accroître sans que la production de céréales alimentaires ou le produit intérieur brut n’augmentent d’autant.
Il est donc considéré que, sans la livraison de quantités colossales de produits alimentaires à l’Inde, la sous-alimentation et la mortalité qui en résulteront risquent d’être catastrophiques. Ce scénario noir s’est-il produit ?

… mais contredit…
Avec les progrès médicaux et hygiéniques, certes encore insuffisants, le taux de mortalité infantile a diminué de 77 % entre 1950 et 2017, passant de 164 décès d’enfants de moins d’un an pour mille naissances à 37 [Sardon, 2017], tandis que le taux de mortalité global se réduisait de 74 % puisqu’il passait de 27 décès pour mille habitants à 7. En même temps, l’espérance de vie à la naissance a presque doublé : de 36,2 ans à 68 ans.
Tandis que la fécondité est tombée de 6 enfants par femme en 1950 à 2,3 en 2017, la transition démographique a entraîné une augmentation de la population qui a atteint 1,352 milliard en 2017, soit une multiplication par presque quatre en deux tiers de siècle. Une telle évolution a été notamment rendue possible par la production de céréales alimentaires, qui a été multipliée par plus de quatre, et toujours à un rythme supérieur à la croissance démographique, sachant que le produit intérieur brut (calculé en prix constants) a été multiplié par vingt.
Ainsi, au moins pour la période allant de son indépendance à aujourd’hui, l’Inde a démenti Malthus, avec une augmentation de la production alimentaire et de richesses plus élevée que celle de la population, celle-ci ayant été favorisée par l’amélioration des conditions de vie.

… y compris dans les slums
Illustration de l’évolution de l’Inde, Mumbaï est devenue à la fois la grande métropole économique du pays et une ville mondiale qui compte dans le monde globalisé. Certes, au sein de cette métropole figurent des quartiers aisés et d’autres qui le sont beaucoup moins, appelés les slums. Parmi eux, le quartier de Dharavi, comptant plus d’un demi-million habitants, est présenté comme le plus vaste bidonville du monde [Damon, 2017], témoin d’une grande pauvreté. Mais la réalité est plus complexe car ce quartier n’est isolé ni au sein de Mumbaï, ni dans le contexte économique mondial.
En effet, de Dharavi, on « exporte ses articles de cuir, de l’électronique et de la menuiserie dans le monde entier. Sait-on que lorsqu’on se promène à l’aventure dans un bidonville indien, en général aussi librement que dans un village, on rencontre des petits fonctionnaires, des techniciens du cinéma, des bijoutiers, presque aussi souvent que des porte-faix, des marchands de quatre saisons ou des balayeurs ? Une infime minorité travaille sur les décharges si présentes dans le film Slumdog Millionaire. Une enquête effectuée chez les habitants des trottoirs de Delhi a révélé que seul 1 % d’entre eux était mendiant. Pas ou peu de drogue dans les bidonvilles indiens ; et pas plus de violence qu’ailleurs dans l’Inde urbaine – des villes aussi sûres que l’agglomération parisienne » [Landy, 2009]. Par ailleurs, ce quartier est situé en plein cœur de l’agglomération, ce qui explique l’importance de son peuplement, car ses habitants apprécient d’être à proximité de leurs lieux de travail ou proches de leurs apporteurs d’affaires, de leurs fournisseurs ou de leurs distributeurs.
Certes, il reste encore à l’Inde du chemin à parcourir puisque la FAO (2017) estime le nombre de personnes sous-alimentées dans le pays à 190 millions en 2014-2016. C’est considérable, mais l’amélioration se lit surtout dans le pourcentage, avec 14 % de la population sous-alimentée en 2014-2016 contre 24 % quinze ans plus tôt. L’Inde montre, plus encore que d’autres pays dans la mesure où il s’agit d’un géant démographique, que la croissance de la population due à la transition démographique n’est pas un obstacle au développement. Ses chiffres contredisent l’analyse de Malthus selon laquelle la pauvreté s’accroîtrait inévitablement avec l’augmentation de la population. Toutefois, l’Inde fait face à de multiples défis, internes en raison de ses diversités démographiques résumées ci-dessus, des nécessités de faire évoluer son développement vers davantage de durabilité, comme externes en raison des tensions géopolitiques régionales [Da Lage, 2017].
Après l’Inde, il importe de considérer l’autre géant asiatique, la Chine, en se demandant si l’évolution démographique du milliardaire en population de l’Asie orientale est ou non comparable au pays phare de l’Asie centrale du Sud.



La Chine : un géant démographique avec une dépopulation annoncée
Une caractéristique essentielle de la Chine, identique à celle du sous-continent indien, est l’ancienneté de l’importance de son peuplement. Ce dernier donne à ce pays, au moins depuis vingt-cinq siècles, un poids démographique toujours aux environs du cinquième ou du quart de la population mondiale.
La transition chinoise heurtée par les évolutions politiques
Ainsi, en 1900, la population de la Chine s’élève déjà à 415 millions d’habitants, soit le quart de l’humanité. Rappelons que la transition démographique chinoise ne commence alors véritablement qu’au début du xxe siècle. Mais l’intensité de ses effets démographiques se trouve très affaiblie par les guerres civiles. De 1920 à la Seconde Guerre mondiale, la population stagne à 400-450 millions. La transition démographique n’avance rapidement qu’après la paix intérieure revenue, après la fin des guerres civiles, qui voit l’installation du pouvoir communiste sur tout le pays en 1949.
La première période suivant l’instauration du communisme se caractérise par une assez grande homogénéité géographique du niveau de fécondité au-dessus de six enfants par femme. Le taux de natalité est de l’ordre de 35 pour mille habitants. Les années 1949-1956 sont celles de l’utopie révolutionnaire. Le nouveau régime considère qu’il n’y a pas de question démographique à laquelle le communisme ne puisse apporter automatiquement de réponse. Le régime n’affiche donc aucune position sur l’évolution de la fécondité.
Simultanément, la première étape de la transition peut s’accélérer car le retour à la paix intérieure permet de diffuser des règles élémentaires d’hygiène, via les institutions du nouveau régime. Le taux de mortalité s’abaisse de 22 pour mille habitants en 1949 à 18 pour mille en 1956. L’excédent naturel annuel s’élève progressivement, passant de 10-11 millions d’habitants en 1950 à 13-14 millions en 1956, année où l’on dénombre 582 millions d’habitants.

Les prémices d’une politique de limitation des naissances
Cette même année 1956 voit un changement de regard gouvernemental sur les questions démographiques. Pour la première fois, le programme national pour le développement de l’agriculture du 25 janvier 1956 inscrit officiellement un objectif de limitation des naissances. Le moyen principal proposé pour réduire la croissance de la population est le mariage tardif. Mais ce programme se voit de facto arrêté en 1958 avec le lancement de ce que Mao appelle le « Grand Bond en Avant » qui provoque une baisse de la population.
En effet, de 1958 à 1960, ce « Grand Bond en Avant » se traduit par une industrialisation à outrance et une collectivisation agricole accentuée qui détournent les paysans de leurs tâches agricoles. Il s’ensuit une catastrophe alimentaire qui engendre une grave crise démographique. Compte tenu d’une importante sous-alimentation, les « années noires » 1959-1961 (découvertes ex post car la famine avait été masquée par l’absence de liberté de l’information) sont marquées par une nette hausse des décès, par un fort abaissement des naissances dû à une moindre fertilité (aménorrhée notamment) et par une stagnation, voire une baisse de la population dans certaines provinces. Elles ont un coût démographique équivalant en valeur relative à la Première Guerre mondiale pour la France. Les années qui suivent enregistrent une remontée de la natalité comme il peut s’en produire après une guerre une fois la paix revenue, ce qui inquiète les autorités.
En 1962, le conseil des affaires de l’État adresse au comité central du Parti communiste des instructions demandant un contrôle des naissances et formant les prémices d’une politique démographique coercitive. Mais ces projets sont également interrompus, cette fois-ci par la Révolution culturelle de 1966 qui s’accompagne de violences organisées avec les gardes rouges.

La politique dite de l’enfant unique
La relance de la politique de limitation des naissances coïncide avec l’élimination de la faction du maréchal Lin Biao (1971). Après la fin des interventions des gardes rouges et le retour progressif au calme, le Premier ministre Zhou Enlai peut, en 1971, avec l’appui du Parti, lancer une politique de contrôle des naissances, dont les trois axes sont les suivants : des quotas de naissances sont fixés jusqu’aux unités de base, chargés de désigner les femmes autorisées à concevoir un enfant ; des normes de procréation sont fixées (élévation de l’âge légal au mariage, nombre d’enfants, avortement obligatoire en cas de grossesse hors plan, intervalle minimum entre la première et la deuxième naissance) ; enfin, la planification des naissances devient une tâche politique, qu’il serait contre-révolutionnaire de ne pas pratiquer.
La fécondité baisse effectivement dans les années qui suivent, mais faut-il attribuer cette diminution à la nouvelle politique ? Ce n’est pas sûr. D’une part, la baisse de la fécondité commence chez les femmes nées au milieu des années 1930, avant tout programme de limitation des naissances. D’autre part, l’appareil administratif des décisions de 1971 n’est installé qu’en 1974, alors que la fécondité a déjà commencé à décroître. Le plan de 1971 ne semble pas avoir provoqué de tendances baissières de la fécondité, mais s’être greffé sur la réduction de la famille en cours ; accompagnant l’évolution, il a sans doute entraîné sous la contrainte une accélération de la baisse.
Les nouvelles décisions prises à partir de 1978, avec la radicalisation, élaborée dans le plus grand secret, de la politique démographique, semblent confirmer cette analyse, puisqu’il s’agit de durcir le plan de 1971 dont les résultats sont jugés insuffisants par le Parti. Le gouvernement révise à la baisse ses objectifs démographiques. Sur le plan des familles, cela signifie l’élimination des naissances de rang trois ou plus, et des proportions très élevées de couples à enfant unique, d’où la dénomination courante de politique de « l’enfant unique ». La limitation des naissances devient une obligation légale des époux (texte de 1980, constitution de 1982) et est appliquée méthodiquement via des contrôles gynécologiques périodiques obligatoires. Elle est mise en œuvre avec des avantages pour les couples qui la respectent et des sanctions pour les autres. Son application se déploie également par le recours à des méthodes encore plus coercitives, dont une campagne de stérilisations et d’avortements forcés fin 1982.

Une politique remise en cause ?
Trois décennies plus tard, en novembre 2012, le rapport du secrétaire général sortant Hu Jintao prononce la phrase habituelle devant le 18e congrès du Parti communiste chinois : « maintenir un taux de natalité bas ». Pourtant, le taux de natalité peut être jugé très bas en raison d’une fécondité fort abaissée.
Toutefois, en novembre 2013, le Parti communiste annonce un assouplissement : les couples dont un seul des deux conjoints est enfant unique pourront avoir un second enfant. Mais cet assouplissement n’apporte pas de changements structurels à la conception et aux modes d’application de la politique démographique de la Chine.
Ensuite, le 29 octobre 2015, lors de son 5e plénum, le Comité central du Parti communiste chinois décide l’abandon de la norme quantitative de la politique de l’enfant unique et annonce que tous les couples seront autorisés à avoir deux enfants à partir du 1er janvier 2016. Mais le caractère coercitif de la politique démographique et donc le contrôle administratif sont maintenus.
En réalité, en dépit de l’allégement de la politique dite de l’enfant unique intervenu en 2013, puis de son remplacement en 2016 par une règle de deux enfants, cette politique a déjà exercé des effets directs pendant un tiers de siècle, accentuant les baisses de la natalité et de la fécondité, mais a également eu d’autres conséquences comme un déficit de femmes [Dumont, 2008] en raison de la préférence pour les garçons, ce qui minore la capacité reproductive du pays. Aussi la population chinoise des années 2010 ou 2020 ne continue-t-elle de croître que du fait de l’inertie démographique : bien que sa fécondité soit devenue très faible, les naissances sont encore relativement élevées en raison des effectifs de femmes en âge de procréer, qui correspondent aux naissances féminines des années 1980. En outre, l’amélioration de l’espérance de vie limite le nombre de décès.
Considérant ce continent du Sud qu’est l’Afrique, et les deux pays milliardaires que sont l’Inde et la Chine, leurs trajectoires démographiques sont donc fort différentes. Est-ce également le cas au sein du monde arabe ?


Les populations arabes, un monde varié
Le monde arabe relève d’une définition institutionnelle, celle de tous les pays membres de la Ligue des États arabes, soit 22 pays essentiellement situés en Asie occidentale et en Afrique septentrionale. Le terme arabe doit être considéré dans son sens politique puisque de nombreux groupes humains de ces pays, généralement minoritaires, ne sont pas Arabes : Coptes, Berbères, Kurdes, Arméniens…
Un très large éventail de fécondité
Dans les années 2010, la fécondité dans les pays arabes est inférieure à celle des années 1950, sauf, semble-t-il, en Somalie, pays dont la connaissance des indicateurs est imparfaite en raison du conflit civil qui y perdure. Cette baisse générale de la fécondité présente quatre caractéristiques. D’abord, certains pays ont pu connaître temporairement, pendant la première étape de la transition démographique, une augmentation de leur fécondité dans les années 1960 lorsque les progrès dans l’alimentation des populations ont amélioré leur fertilité. Ensuite, la période de plus forte diminution de la fécondité se situe dans les années 1980 lorsque ces pays sont au cœur de la seconde étape de la transition démographique, celle pendant laquelle les taux de natalité baissent plus vite que les taux de mortalité. Enfin, au xxie siècle, l’éventail des niveaux de fécondité est incontestablement plus large que celui des années 1950 où cette fécondité se situait dans une fourchette entre 6 et 8 enfants par femme. En 2017, la moyenne de l’indice de fécondité dépasse 3 enfants par femme, s’étirant entre le Liban, estimé à 1,7 enfant par femme, et les Comores et la Mauritanie, supérieurs à 4,3 enfants par femme, la Somalie ayant un niveau encore plus élevé. Enfin, si l’on excepte les Territoires palestiniens, les niveaux de fécondité sont assez bien corrélés aux taux de mortalité infantile, soit un niveau de fécondité élevé dans les pays où les taux de mortalité infantile sont les plus forts, et une fécondité basse dans les pays où ces taux sont moindres.
Et, toujours au xxie siècle, l’évolution de la fécondité est totalement contrastée. Selon les pays, elle diminue, stagne ou même remonte.

Moindre précocité du mariage et fécondité
Effectivement, dans certains pays, la fécondité a légèrement remonté au cours des années 2010 ; c’est le cas en Algérie [Ouadah-Bedidi, 2017] et en Égypte [Ambrosetti, 2017] pour des raisons malaisées à décrypter. Dans ces deux pays, la question du traditionalisme religieux et du statut inférieur des femmes dans la société peut exercer des effets. Parmi d’autres facteurs éventuels, il faut citer une diminution de la proportion de femmes célibataires dans les tranches d’âges 20-24 ans et 25-29 ans et des mariages plus précoces, évolutions inverses à ce qui s’était constaté dans la seconde moitié du xxe siècle. En Algérie, un facteur supplémentaire serait dû à une amélioration des conditions de logement et des infrastructures pour la petite enfance dans les années 2000 grâce à la rente pétrolière. Mais il n’est guère possible de préciser si cette tendance, qui couvre en Algérie presque les quinze premières années du xxie siècle, va s’arrêter ou se poursuivre.
Un élément explicatif des différences d’évolution de la fécondité selon les États arabes tient donc à l’âge au premier mariage des femmes, marqueur de la fécondité car ces pays comptent très peu de naissances hors mariage. Cet âge s’est en moyenne élevé car ces sociétés considèrent de plus en plus que se marier suppose de disposer d’un propre logement. Sauf exception, la corrélation est nette. Les pays dont l’âge des femmes au premier mariage est inférieur à 25 ans ont des fécondités plus élevées ; à l’inverse, les pays dont l’âge au mariage est supérieur à 25 ans ont les fécondités les plus basses.
La démographie diversifiée des populations du monde arabe engendre donc des évolutions très variées selon les pays. Cela est vrai à l’échelle des 22 pays arabes dans leur ensemble comme à celles de telle ou telle région à dominante arabe. Par exemple, alors que la fécondité avait un même niveau élevé dans les trois pays du Maghreb dans les années 1950, la fécondité de la Tunisie a évolué fort différemment de celle de l’Algérie, jusqu’à des niveaux nettement inférieurs. Cette différence est notamment corrélée avec les évolutions politiques et culturelles souvent divergentes, par exemple en ce qui concerne le statut de la femme. De même, un des éléments explicatifs possibles du fort écart de fécondité entre l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis tient à la différence de références religieuses entre ces deux pays, le premier déployant un islam wahhabite signifiant une application assez littérale de la charia pour les femmes [Dumont, 2012] et le second un islam se référant à l’école de jurisprudence malékite.


L’Iran, une fécondité de pays du Nord
Le caractère fragmenté des dynamiques démographiques des pays des Suds peut également être illustré par le cas de l’Iran qui, comme les pays du monde arabe, compte une population majoritairement musulmane, mais à forte proportion de confession chiite.
Diversité humaine due aux périphéries
Dans cette puissance régionale qu’est l’Iran, les données mettent en évidence à la fois des constantes de peuplement et d’importantes évolutions qui témoignent de profonds changements sociétaux.
La géographie du peuplement de l’Iran est caractérisée par de fortes diversités ethniques et religieuses. En effet, les périphéries de l’Iran sont peuplées de minorités qui ne partagent pas nécessairement l’ethnicité ou la religion de la majorité perse. À l’extrême Sud-Est, le peuplement de l’Iran est surtout constitué des Baloutches (Province du Sistan-et-Balouchistan), essentiellement musulmans sunnites, donc religieusement minoritaires au sein d’un pays à majorité chiite. Au Sud-Ouest, dans la partie proche du nord du golfe Persique, vivent des Iraniens d’ethnie arabe et de religion chiite. Le Nord-Ouest, limitrophe du nord de l’Irak et du sud-est de la Turquie, compte un peuplement kurde dont la grande majorité est de confession sunnite. Au Nord vivent des Azéris, qui sont, comme la majorité de la population de l’Azerbaïdjan limitrophe, de confession chiite et de la même ethnie que la majorité des habitants de l’Azerbaïdjan. Enfin, le Nord-Est, proche de la frontière avec le Turkménistan, compte une minorité turkmène, de confession sunnite.

De profonds changements
Ces caractéristiques de peuplement de l’Iran se constatent alors que des évolutions majeures, soit deux considérables diminutions, se sont déployées. La baisse du taux de mortalité infantile, de 186 décès d’enfants de moins d’un an pour mille naissances au début des années 1950 à 5 dans la seconde moitié des années 2010, met bien en évidence les importants progrès réalisés en Iran en matière sanitaire et hygiénique.
Un autre changement spectaculaire tient à la baisse extrêmement rapide et intense de la fécondité passée de 6,6 enfants par femme au début de la révolution iranienne, en 1979, à 2,1 dans les années 2000 et 1,8 depuis 2016, soit désormais en dessous du simple remplacement des générations. Une division par plus de trois de la fécondité en seulement trente ans témoigne de comportements considérablement modifiés. Toutefois, le fort abaissement de la fécondité n’empêche pas un net accroissement naturel pour deux raisons. D’une part, des effets d’inertie s’exercent car les générations féminines en âge de procréer sont encore relativement nombreuses. D’autre part, la longévité augmente, comprimant les taux de mortalité. Cela n’empêche pas la baisse de la fécondité de concourir à une décélération du taux d’accroissement démographique, d’ailleurs regrettée par certains dirigeants politiques.
Par exemple, à de nombreuses reprises et notamment en 2006, Ahmadinejad, président de 2005 à 2013, a traité sévèrement les Iraniennes dont il jugeait la fécondité trop basse et annoncé qu’il souhaiterait rajouter 50 millions de plus aux 72 millions d’Iraniens d’alors [Tait, 2006] pour parvenir à dépasser les 120 millions d’habitants. Mais, manifestement, les données démographiques montrent que la population iranienne n’est pas nécessairement à l’écoute des conseils démographiques présidentiels. En effet, la projection moyenne à l’horizon 2050 annonce 92,9 millions d’habitants, une augmentation qui résulterait essentiellement des effets d’inertie évoqués ci-dessus et de la continuation de la hausse de l’espérance de vie.
L’Iran compte donc une fécondité devenue inférieure au seuil de simple remplacement des générations, davantage comparable à des pays du Nord qu’à la fécondité de certains de ses voisins comme l’Afghanistan et des pays du sous-continent indien. L’Iran, tout comme la Chine, dévie totalement de l’idée selon laquelle les pays des Suds se caractériseraient par une transition démographique non terminée, donc par des taux de mortalité et de natalité ayant certes baissé, mais relativement élevés. Une interrogation semblable vaut pour la Turquie, dont la dualité démographique forme une singularité à analyser.


La dualité géographique de la population de la Turquie
Forte de plus de 80 millions d’habitants depuis 2016, la Turquie compte une population supérieure à celle de la France, du Royaume-Uni ou de l’Italie. L’Allemagne demeure plus peuplée qu’elle, mais les projections moyennes pour 2050 envisagent une Turquie à 90 millions d’habitants contre moins de 85 en Allemagne. Les indicateurs démographiques turcs montrent toutefois une nette décélération du taux d’accroissement naturel. Est-elle pour autant semblable sur l’ensemble des territoires du pays ? À nouveau, c’est une géographie divergente des populations qui transparaît.
Une nette décélération démographique
A priori, l’évolution démographique de la Turquie n’a rien de très spécifique. Ce pays suit, en décalage temporel par rapport aux pays européens, la logique de la transition démographique. Sous l’effet de progrès économiques, sanitaires et hygiéniques, son taux de mortalité s’abaisse, avec une diminution de près des trois quarts entre le début des années 1950 et les années 2010. En conséquence, la population de la Turquie a adapté ses comportements de fécondité à une mortalité désormais durablement abaissée. Néanmoins, le taux de mortalité infantile y demeure relativement élevé, à 10 décès d’enfants de moins d’un an pour mille naissances, un chiffre qui est plus du double de celui de l’Union européenne. Comme en Iran, les discours officiels répétitifs semblent avoir une portée limitée. Ils sont pourtant nombreux au point que, en juin 2012, le quotidien des intellectuels libéraux turc Radikal publie un texte titré « L’obsession nataliste d’Erdogan ».
Autre exemple, les 2 et 3 janvier 2013, lors du Sommet international des Politiques sociales et familiales (Uluslararası Aile ve Sosyal Politikalar Zirvesi) à Ankara, le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan réitère son appel aux familles turques d’avoir au moins trois enfants. Il exprime le souhait de voir cet indice augmenter afin de limiter le vieillissement de la population et de permettre son renouvellement : « Un enfant c’est la faillite, deux enfants aussi. Trois enfants ne nous permettent pas d’évoluer mais n’entraînent pas de régression » [Fait, 2013].
L’insistance d’Erdogan sur la question démographique est constante et se poursuit lorsqu’il devient président de la République en 2014 après ses onze années comme Premier ministre. Par exemple, à nouveau en juin 2016, le président a déclaré devant l’Association turque Femmes et démocratie qu’une femme qui rejette la maternité est « déficiente » et « incomplète », puis a dénoncé la contraception et encouragé les femmes turques à avoir « au moins trois enfants ». À peine un an plus tard, le 30 mars 2017, il confirme ses propos antérieurs en déclarant : « Nous allons accroître notre population. On nous parle de planning familial et de contraception. Aucune femme musulmane ne peut avoir une telle approche. Nous suivrons la voie indiquée par Dieu et notre cher prophète. »
En dépit de ces discours, le taux de natalité de la Turquie a donc diminué et est passé de 50 naissances pour mille habitants au début des années 1950 à moins de 18 depuis le milieu des années 2010. En conséquence, le taux annuel d’accroissement naturel, après avoir atteint, au milieu de la transition, un maximum de 28 pour mille habitants dans la seconde moitié des années 1950, s’est abaissé de plus de moitié, à 12. Il reste toutefois à un niveau fort élevé par rapport à une Union européenne en « hiver démographique » (cf. chapitre 2).

Une opposition est-ouest
Toutefois, les données ci-dessus ne présentent que des évolutions moyennes. Or l’analyse géographique souligne une importante différence au sein du pays. Parmi les douze régions qui composent la Turquie, trois d’entre elles, l’Anatolie du Nord-Est, l’Anatolie du Centre-Est et l’Anatolie du Sud-Est, situées dans l’est du pays, et composées majoritairement de populations kurdes, se distinguent par un taux de natalité nettement supérieur à la moyenne nationale. À l’inverse, les régions du nord et de l’ouest (Istanbul, Égée, Ouest-Marmara, Est-Marmara) comptent dans l’ensemble une natalité plus faible que la moyenne nationale, les deux plus bas taux de natalité se constatant dans les régions Égée et Ouest-Marmara.
Ces écarts régionaux sont confirmés par l’examen de l’indice synthétique de fécondité. Les trois régions anatoliennes précitées témoignent de la fécondité nettement plus élevée des Kurdes. Limitrophes des précédentes, les régions Méditerranée et Anatolie centrale ont également une fécondité supérieure à la moyenne nationale. À l’opposé, les sept autres régions se trouvent en dessous du seuil de simple remplacement des générations et, parmi elles, la région Ouest-Marmara compte une fécondité semblable à celle de l’Union européenne.
À l’examen de ces données, il en résulte deux enseignements liés. D’abord, la Turquie semble traversée par une diagonale sud-ouest-nord-est opposant les cinq régions à natalité et fécondité supérieure à la moyenne nationale aux sept autres en situation inverse. Ensuite, le poids démographique relatif des Kurdes semble appelé à augmenter, bien que le taux de mortalité infantile des régions à majorité kurde soit probablement plus élevé. Cela ne signifie pas qu’il faille aller jusqu’à croire aux écrits de la revue emblématique des kémalistes radicaux et ultranationalistes turcs Türk Solu (Gauche turque) qui, sur son site, décrit ainsi par le menu la façon dont se déroulerait l’« invasion démographique des Kurdes », qui aurait pour conséquence que les Turcs, dont le taux de natalité est inférieur à celui des Kurdes, deviendraient minoritaires dans leur propre pays dans le cadre d’« un complot ourdi par les forces internationales visant à soumettre les Turcs ».
À l’examen des évolutions naturelles des populations de plusieurs pays et régions du Sud, il apparaît que la dénomination de pays des Suds n’a qu’un sens très relatif selon les données du mouvement naturel, puisque les dynamiques de peuplement dues aux taux de natalité et de mortalité sont fort hétérogènes tant entre les pays qu’à l’intérieur des pays. La fragmentation géographique des populations est très forte : diversité de niveau de fécondité, de natalité, de mortalité, de mortalité infantile… Il faut même constater des évolutions totalement opposées, donc divergentes, au sein des Suds entre des territoires à forte croissance démographique naturelle et ceux en dépopulation déjà constatée ou probable dans le futur.


Prospective :
le futur des pays des Suds est-il écrit ?
Considérons ici deux réflexions prospectives concernant les pays des Suds : la question de savoir si la transition démographique va se terminer en Afrique et la possibilité d’un changement de rang démographique entre les deux pays milliardaires en population.
L’Afrique finira-t-elle sa transition démographique ?
Dans la mesure où le niveau de mortalité de l’Afrique, comme de mortalité infantile, s’abaisse en moyenne depuis le milieu du xxe siècle, il est incontestable que ce continent avance dans sa transition démographique. D’ailleurs, certains territoires africains, comme la Tunisie, les Seychelles ou Maurice, ont pratiquement terminé leur transition démographique. Ce n’est nullement le cas de l’Afrique dans son ensemble, mais les projections de population présentées par l’ONU laissent penser que l’Afrique pourrait continuer d’avancer au xxie siècle dans la seconde étape de sa transition démographique.
Selon les hypothèses moyennes retenues en matière de fécondité, de mortalité et de migration dans sa révision 2017 par l’ONU, le nombre d’habitants de l’Afrique passerait de 1,2 milliard en 2015 à 2,5 milliards en 2050, après une hausse de 110 % en un tiers de siècle. Mais cette projection moyenne varie par exemple de presque 350 % au Niger contre moins de 13 % en Afrique du Sud. À l’horizon 2100, la projection moyenne prévoit un nouveau doublement de la population qui atteindrait alors 4,5 milliards. La progression de la part de la population de l’Afrique rapportée à la totalité de la population mondiale serait très importante. Le continent passerait de 16 % de la population mondiale en 2017 à 25 % en 2050 et 40 % en 2100. Selon ces projections moyennes, plus du tiers de la population dans le monde serait donc africain en 2100.
La projection moyenne se fonde notamment sur une baisse progressive de la fécondité, avec une hypothèse de fécondité de l’Afrique à 2,49 enfants par femme en 2070-2075, soit équivalente à la moyenne mondiale de 2015-2020. Une telle évolution impliquerait une avancée de l’Afrique dans la seconde étape de la transition démographique et un rattrapage sensible du retard de développement économique du continent africain sur le reste du monde.
Toutefois, le futur pourrait démentir cette projection moyenne si les niveaux de fécondité évoluent différemment. Dans le cas de l’hypothèse haute, avec un cheminement plus lent dans la transition démographique, la fécondité reculerait seulement à 2,63 enfants par femme sur la période 2095-2100. La population de l’Afrique atteindrait alors 6,23 milliards en 2100. Au contraire, dans l’hypothèse basse, la transition démographique serait plus rapide. La fécondité reculerait alors à 1,65 enfant par femme en 2095-2100 et la population ne progresserait plus qu’à 3,1 milliards à l’horizon 2100. Dans ce dernier scénario de forte diminution de la fécondité, l’alignement de l’Afrique sur un régime démographique comparable aux autres continents serait plus rapide. Dès 2050-2055, le continent africain atteindrait alors la moyenne mondiale de fécondité de 2015-2020.
Dans tous les cas, un des éléments explicatifs des résultats des projections relève de l’inertie démographique de la population africaine due à sa très jeune composition par âge. Un autre élément tient à ce que les projections tablent sur une poursuite de l’amélioration des conditions de mortalité.
Or, l’histoire africaine des dernières décennies montre la possibilité de périodes où, contrairement au schéma de la transition démographique, la mortalité remonte sous l’effet de maladies (comme l’infection au VIH, infection à virus de l’immunodéficience humaine, agent étiologique du sida), de conflits (Côte d’Ivoire dans les années 2000), de mauvaise gouvernance (Zimbabwe dans les années 2000), de conditions culturelles défavorables à une plus forte baisse des mortalités maternelle et infantile (comme dans les régions dominées par le mouvement insurrectionnel d’idéologie salafiste Boko Haram) ou de malnutrition.
Ainsi, les taux de prévalence du VIH/sida [Amat-Roze, Dumont, 1994] ont atteint dans certains pays africains des niveaux particulièrement élevés, engendrant des baisses spectaculaires et imprévues de l’espérance de vie à la naissance. Cette dernière, en comparant les périodes 1990-1995 et 2000-2005, donc en l’espace de dix ans, s’est abaissée de 62 ans à 49 ans en Afrique du Sud, de 64 ans à 36,6 ans au Botswana, ou de 62 ans à 48,6 en Namibie. Dans le cas de ces pays, la pandémie du sida avait donc non seulement arrêté le recul de la mortalité comme le présente le schéma de la transition démographique, mais en avait même provoqué une hausse considérable, le taux de mortalité passant par exemple de moins de 10 décès pour mille habitants en 1994 à plus de 20 pour mille en 2005 en Afrique du Sud. Certes, depuis, l’invention de la trithérapie et de nouvelles politiques publiques ont réduit l’importance du sida et ses effets mortifères.
Les guerres et les conflits civils empêchant une baisse plus importante de la mortalité ont été nombreux : l’Afrique a connu en effet des guerres civiles « ouvertes » au Soudan, en Somalie, au Sierra Leone, dans les deux Congo [Mokoko, 2001] ou en Angola, parfois sous l’effet de ce que certains appellent le tribalisme [Messmer, 2011]. Ces guerres se déroulent dans des territoires bénéficiant souvent d’un sous-sol riche en matières premières et s’expliquent notamment par le contrôle de la rente. Dans plusieurs pays, Tchad, Rwanda, Burundi, Zimbabwe, on a assisté à des conflits larvés entre différentes composantes ethniques ou clans politiques, conflits obérant le développement. Ailleurs, on a constaté des rébellions périphériques menaçant les fragiles progrès économiques : c’est le cas au Sénégal avec la Casamance, au Niger ou au Mali. En outre, dans plusieurs pays, des discriminations se sont faites à l’encontre d’une certaine partie de la population en raison de leur origine ethnique ou de leur proximité culturelle et économique vis-à-vis de leur voisin : en Mauritanie contre le peuplement dit « négro-africain », au Cameroun où les Bamilékés se sentent toujours les mal-aimés du régime.
Concernant la mauvaise gouvernance, dans nombre de pays africains, l’utilisation des produits de l’économie de rente pour les « canons » plutôt que pour le « beurre », a ralenti les progrès de l’hygiène et l’extension de réseaux sanitaires. Comme frein à la baisse de la mortalité, il faut aussi considérer la malnutrition qui réapparaît périodiquement dans telle ou telle région africaine. Certes, le potentiel agricole de l’Afrique est considérable, même s’il est variable selon les territoires des différents pays. En conséquence, la malnutrition et les famines dont les médias font état interrogent. En réalité, elles s’expliquent par différentes raisons, et d’abord par les procédés agricoles les plus fréquemment utilisés. En effet, dans nombre de régions rurales, l’Afrique en reste à une économie familiale d’autosubsistance, par nature très vulnérable aux aléas. En conséquence, les techniques agricoles sont inadaptées aux variations climatiques. Dans diverses terres africaines, la faible densité n’encourage pas l’utilisation de procédés à la fois plus performants et mieux respectueux d’un développement durable.
En outre, les famines africaines sont, depuis la décolonisation, l’objet d’une fréquente utilisation politique. C’est ainsi que des auteurs [Brunel, 2001] distinguent trois types de famines en Afrique subsaharienne. D’abord, certaines famines réelles sont « niées » par des pouvoirs en place préférant laisser faire afin d’affaiblir une minorité jugée indésirable. Ensuite, il faut malheureusement constater l’existence de famines « créées » par les gouvernants dans une région du pays. Il s’agit alors de capter l’attention et les aides internationales en affamant délibérément des populations dans quelques villages que l’on fait systématiquement visiter par les journalistes. Les autorités donnent à la communauté internationale un chiffre gonflé de soi-disant affamés afin d’obtenir des subsides permettant de renforcer ses moyens et son pouvoir. Par exemple, en 1999, le gouvernement éthiopien a exposé devant les médias une famine en Ogaden alors que le reste de l’Éthiopie dégageait des excédents céréaliers. En troisième lieu, l’Afrique connaît des famines réelles, mais « exposées » de façon ostentatoire : les gouvernants souhaitent ainsi tirer profit de conditions défavorables (sécheresses, troubles civils…) pour mettre en avant les difficultés d’une population, afin d’obtenir une aide gonflée par la surestimation du nombre des personnes en difficulté.
Enfin, dans certaines régions africaines, les conditions culturelles et sociales ne sont guère favorables à un abaissement rapide de la mortalité. D’abord, l’acquisition de réflexes d’hygiène est inégale selon les pays. Parfois, la médecine traditionnelle ou le statut de la femme empêchent la systématisation des consultations médicales. Ainsi, dans des territoires où la charia musulmane est appliquée de façon littérale, nombre de femmes ne peuvent être visitées à domicile, même en cas de nécessité, par un médecin de sexe masculin. Aussi, bien qu’en diminution, les accidents puerpéraux sont-ils alors encore nombreux, et les mortalités maternelle et infantile moins abaissées qu’en Europe.
Il est impossible d’exclure que des phénomènes défavorables à la baisse de la mortalité ne se déroulent pas au cours du xxie siècle dans tel ou tel territoire africain. La mortalité pourrait donc stagner, voire s’accroître contrairement aux hypothèses de projections de l’ONU, de même que, dans les années 1970 et même 1980, ces projections n’avaient pas envisagé de pandémie possible, et donc n’avaient pu prendre en compte les effets mortifères du sida.
D’ailleurs, bien que le taux moyen de mortalité de l’Afrique poursuive sa diminution dans les années 2010, l’amélioration des taux de mortalité par âge apparaît insuffisante pour escompter une fin rapide de la transition démographique, comme l’attestent par exemple des niveaux très élevés de mortalité infantile. En effet, selon les estimations 2017 du Population Reference Bureau, quinze pays enregistrent un taux de mortalité infantile supérieur à 60 nouveau-nés décédant avant l’âge de 1 an sur mille naissances. Ensuite, une vingtaine de pays ont un taux de mortalité infantile estimé entre 40 et 60 pour mille. Et aucun de ces 35 pays ne semble connaître d’évolution à la baisse suffisamment intense pour pouvoir annoncer une date de fin de transition démographique.
Les incertitudes sur l’évolution de la mortalité africaine valent également pour la natalité. Certes, selon la logique de la transition démographique, la diminution des taux de mortalité par âge guide les comportements de natalité. Lorsque les mortalités infantile et maternelle sont durablement abaissées, le taux de natalité diminue nettement par suite de l’abaissement des indices de fécondité, entraînant le basculement dans la seconde étape.
Pourtant, il peut y avoir des exceptions comme Mayotte avec, en 2017, un taux de mortalité infantile abaissé à 4 pour mille et une fécondité pourtant élevée à 5 enfants par femme, ce qui contraste avec les Comores voisines (respectivement 55 et 4,3). Les facteurs explicatifs de tels chiffres sont à rechercher dans l’histoire de ce territoire et dans son système migratoire, des Comoriennes escomptant notamment un avantage juridique à la naissance d’un enfant sur le sol français [Dumont, 2018].
En dépit de l’inertie démographique, l’avenir des populations de l’Afrique n’est pas écrit. La seule certitude est que l’intensité des facteurs d’inertie, très variables selon la composition par âge des pays, influencera une différenciation des trajectoires démographiques, donc une fragmentation géographique accrue des populations de l’Afrique. Une telle fragmentation se constate-t-elle également en Asie en considérant les deux géants démographiques du monde ?

Un changement au sommet ?
La domination démographique des deux milliardaires asiatiques que sont la Chine et l’Inde semble durable. Le troisième pays le plus peuplé de la planète, les États-Unis, a une population incomparablement moindre. Mais, selon les projections moyennes correspondant aux tendances lourdes effectuées dans les années 2010, les rangs pourraient s’inverser entre la Chine et l’Inde.
Du côté chinois, la décélération de la croissance démographique est nette. Comme précisé précédemment, sous l’effet de sa politique démographique coercitive, la baisse de la fécondité de la Chine s’est accentuée. La transition démographique chinoise est terminée et sa fécondité est en dessous du seuil de simple remplacement des générations. Or un tel niveau de fécondité ne se traduit pas nécessairement par un accroissement naturel négatif, et ce pour deux raisons. La première est due à l’effet de vitesse acquise, lorsque la faiblesse de la fécondité n’empêche pas un nombre significatif de naissances parce que les effectifs de femmes en âge de procréer sont relativement élevés, par suite de la fécondité remontant à trente ans auparavant. La seconde résulte de l’augmentation de l’espérance de vie des personnes âgées. C’est exactement la situation de la Chine dans les années 2010, sa population continuant d’augmenter en dépit d’une fécondité de seulement 1,5 enfant par femme. Mais cette augmentation est certainement temporaire et la population de la Chine pourrait commencer à diminuer à partir des années 2030.
En outre, avec le déficit de femmes, la capacité reproductive du pays se trouve minorée. Les aménagements de la politique démographique chinoise des années 2010 ne pourraient éventuellement avoir des effets sur le nombre de femmes en âge de procréer qu’à compter de la fin des années 2030. Donc, si la fécondité ne remonte pas très fortement, l’évolution naturelle de la population de la Chine pourrait s’inverser dans les années 2030, sous le triple effet d’une fécondité assez faible, d’un nombre limité de femmes en âge de procréer et du vieillissement de la population entraînant un nombre élevé de décès. La Chine pourrait alors entrer dans une phase de dépopulation essentiellement en raison d’un nombre de naissances devenant inférieur à celui des décès.
En revanche, la population de l’Inde est caractérisée par une transition démographique non terminée, donc une fécondité plus élevée que celle de la Chine et par un déficit de filles nettement moindre, même si la diffusion de l’échographie engendre, dans certains États de ce pays fédéral, la possibilité de concrétiser le choix préférentiel pour les garçons [Dumortier, Cadène, 2015]. Les projections moyennes laissent donc envisager une poursuite de la croissance démographique de l’Inde, même si son rythme ralentit.
Figure 1.3 La population de la Chine et de l’Inde :
évolution et projection moyenne
[image: Figure 1.3. Voir l’explication dans le texte.]Source : © Gérard-François Dumont – Chiffres WPP, The 2017 Revision.
L’évolution inverse entre une Inde en croissance démographique continue, bien que ralentie, et une Chine atteignant un maximum de 1,462 milliard d’habitants en 2033 avant de décroître donnerait à l’Inde la première place démographique mondiale et changerait le rapport de force démographique dans le monde au titre de la « loi du nombre » [Dumont, 2007]. Or, New Delhi a déjà commencé à valoriser son importance démographique en déposant en 2003 une demande officielle pour devenir membre permanent du Conseil de Sécurité de l’ONU. Cette demande est d’ailleurs approuvée par différents pays comme la France, dont les gouvernements, quelles que soient leurs tendances politiques, rappellent périodiquement leur position, par exemple lors de visites officielles de ministres français en Inde. La montée en puissance démographique de l’Inde pourrait se traduire par une rupture stratégique dans le concert des nations, la démographie jouant un rôle de co-acteur à côté d’autres éléments nécessaires, comme la consolidation de sa construction étatique, plutôt réussie à ce jour. En effet, qui aurait pu assurer avec certitude, en 1947, que l’Inde n’aurait pas éclatée sous l’effet de forces centrifuges durant les soixante-dix premières années de son indépendance ?
Les pays des Suds forment donc un ensemble fragmenté qui va le rester. En est-il de même dans les pays des Nords considérés comme ayant le même régime démographique puisqu’ils ont tous terminé leur transition démographique ?




Notes
1. La dépopulation signifie donc l’accroissement naturel négatif d’une population, alors que le dépeuplement signifie un accroissement total négatif.
2. Nous employons le mot « étape » pour ne pas faire de confusion avec les fréquentes présentations qui énoncent quatre phases pour la transition démographique, alors que les première et quatrième phases qu’ils distinguent sont en réalité le régime primitif et la période post-transitionnelle, donc en dehors de la période de la transition démographique.
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